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Texte de la question

Mme Sandrine Runel appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la situation des centres de ressources pour les intervenants auprès des auteurs de
violences sexuelles (CRIAVS) et sur l'avenir du dispositif Stop qu'ils portent. Créés par une circulaire de 2006
sur la base de crédits hospitaliers fléchés vers la psychiatrie, les CRIAVS assurent des missions de formation,
d'animation du réseau santé-justice, d'appui clinique, de recherche, de veille documentaire et de prévention des
violences sexuelles pour les professionnels qui interviennent auprès des auteurs (ou potentiels auteurs) de
violences sexuelles. Le réseau compte aujourd'hui 35 implantations pour une moyenne d'environ 3,9 équivalents
temps plein par structure, mais le maillage reste très inégal selon les territoires. Aucune évolution significative de
leur pilotage ni de leur financement n'est intervenue depuis leur mise en place. Cette question s'inscrit dans un
contexte de forte mobilisation contre les violences sexistes et sexuelles faites aux enfants. Elle estime que la
prévention, au niveau primaire et secondaire, en amont du passage à l'acte, doit pleinement s'inscrire dans cette
dynamique. Généralisé en janvier 2021, le dispositif Stop est une ligne téléphonique confidentielle et non
surtaxée destinée aux personnes attirées sexuellement par les enfants, afin de les orienter vers une évaluation
clinique et des soins et d'éviter ainsi un éventuel passage à l'acte. Porté par la fédération française des CRIAVS
et reposant en grande partie sur l'engagement des professionnels des CRIAVS, il répond à un enjeu de santé
publique majeur, le trouble pédophilique concernant entre 4 % et 14 % de la population selon les études.
Malheureusement, les moyens à disposition des CRIAVS pour Stop ne leur permettent ni d'apporter une
réponse homogène sur le territoire, ni de mettre en œuvre des campagnes de communication d'ampleur
nationale, qui seraient pourtant essentielles au bon déploiement du dispositif. Des dispositifs comparables
existent pourtant à l'étranger et ont démontré leur efficacité, notamment Stop it now au Royaume-Uni, le projet
Dunkelfeld en Allemagne, ou des programmes similaires dans les pays nordiques, au Canada, en Belgique et en
Suisse. En conséquence, elle lui demande ce que prévoit le Gouvernement concernant le financement des
CRIAVS dans le cadre du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2027, leur mode de
financement global n'ayant jamais été revalorisé depuis leur création et s'il envisage de renforcer et de structurer
le pilotage du dispositif Stop au sein du ministère de la santé en le dotant de moyens dédiés permettant des
campagnes de prévention ambitieuses et un meilleur déploiement du dispositif sur le territoire.
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